jHEPUB 

PAAN 


LEAR  I s 


llOlif 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L ÉGALITÉ. 
Séante  aux  ci-devant  Jacobins  Su-Honorè^  h Paris» 


DISCOURS 

FRONONCÉ 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

ET  DANS  LA  SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

PAR 

P.  F.  N.  FABRE  D’É  G LANTI  NE  S,  ’ 

Député  à la  convention  nationale  de  France  par  le 
département  de  Paris  ^ 

Sv  R le  projet  'd' Économat  national , ^ fur  les  moyens 
. dJ approvisionner  les  Armées, 


-L*0RSQU*UNE  grande  nation  peut  opérer  elle- même 
en  une  chofe,  c’eft  une  erreur  que  de-lui  fubftituer 
une  petite  quantité  d'agens  pour  effediier  cette  chofe 
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& l’cn  débarraffer.  Le  vice  eft  frappant  & incontef- 
table  à charger  la  millionième  partie  dun  peuple  ae 
faire  péniblement  , avec  lenteur  , _ & pour  autrui , ce 
que  peut  faire  ce  peuple  avec  facilite,  protnptitu  e, 
pour  lui -même.  Falloit-il,  chez  les  Romains,  établir 
une  grande  route,  bâtir  un  monument?  les  legions 
mettoieht  en  mouvement , & , en  peu  de  mois  , on 
voyoit  s’élever  de  longues  & lolides  chaufiees , des 
ponts  à triples  rangs  d’arcades,  des  amphithéâtres  im- 
menfes  , que  des  édiles,  direéleurs  ou  entrepreneurs, 
intéreflés  ou  défintérefles , euffent  été  des  années  a taire 

conftruire.  Nos  infpeaeurs , nos  entrepreneurs  lont  un 

demi-fiècle  à gratter  une  carrière  ; une  armee  de  citoyens 
romains  en  épuifoit  plulleurs  en  une  campagne,  portez 
feulement  à deux  cens  pas  de  Paris;  voyez  que,  pour 
élever  trois  redoutes  & quelques  toifes  de  ligne  pour 
les  joindre,  il  vous  a fallu  agence  fur  agence,  entrq- 
prife  lur  entreprife  ; chaque  jour  conleil  & comités 
nouveaux  ; fix  mois  de  débats , de^  plaintes  , e grie 
& de  rapports  ; plus  de  quarante  loix  , généra  es  ou  par 
ticulières,  & bien  des  millîoni  perdus , fans  que,  du 
fruit  de  tant  dff  promefles  , de  foins  & de  navaux  , 
foit  réfulté  le  moindre  épaulenient  qui  {Wifle  garantir 
cette  cité  du  premier  coup  de  canon  pointe  contt  elle. 

D’un  autre  côté , jettez  vos  regards  vers  la  tron- 
tière , & voyez  qu’en  quatre  jours  , en  vingt  - quatre 
heures,  dans  une  nuit  , nos  armées  élevoient  tel  re- 
tranchement , qui  brava  l’Autriche  & la  Pruffe  reunies. 

Voilà  qui  vous  marque  la  différence  qui  fe  trouv 
entre  le  concours  d’un  peuple  & l’exclufif,  d une 
compagnie,  entre  l’affiftance  dè  vmgt- cinq  million 
d’hommes  & la  nomenclature  d’tin  direaoire  , , 

zèle  vif  & abondant  d’une  nauon  & la  refponfabilite 
précautionneufe  de  quelques  agens.  . 

^ De  ces  obfervations , réfulte  l’évidence  du  principe 
que  j’ai  pofé  ; & je  dis  : tout  türeaowe  , en  qui  le 
concentrera  la  faculté,  & le  pbuvoit  exclufif  de  pro- 
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corer  les  fournitures , de  toute  efpèce  , nccefTaires  k 
toutes  les  parties  du  fervîce  publique , eft  une  inftitution 
vicieufe,  & je  vais  le  prouver. 

Je  dis  encore,  Tinflitution  naturelle,  fimple  , & dont 
les  reflbrts  font  prêts  à jouer,  par  laquelle  une  nation 
peut  le  donner  immédiatement,  & avec  rapidité,  ce 
dont  elle  a befoin  : cette  inftitution , dis-je , efl  bonne  ; 
elle  e/l  préférable  k toute  efpèce  d’agence  , autant  que 
l’intérêt  géné)ral  eil  préférable  k l’intérêt  particulier.  C’eft 
une  infliturion  de  cette  efpèce  que  je  propoferai.  Les 
preuves  fuivent  pour  démontrer  que  mon  moyen  d’appro- 
vjfionner  nos  années,  comporte  encore  plus  de  facilité, 
de  célérité  , de  fidelité  , d’économie  & d’avantages  po- 
litiques, que  ne  renferme  de  lenteurs,  d’infidélités,  de 
dilapidations  & d’abfence  d’efprit  public,  le  projet  que 
je  combats* 

On  vous  propofe  d’établir  une  commifîion  générale 
compofée  de  quinze  commiffaires  & d’un  fecrétaire  , 
tous  k la  nomination  du  confeil  exécutif,  pour  procurer 
les  fournitures  , de  toutes  efpcces , nécelfaires  au  (eryiee 
public.  Cette  commifîion  doit  porter  le  nom  ^Écono^ 
mat  natwnaL 

Qiielqu’important  qu’il  fort,  pour  l’efprit  public,  de 
prendre  garde  aux  dénominations  ; quoiqu’il  Toit  vrai 
de  dire  que  l’habitude  & la  mémoire  ont  une  grande 
influence  fur  les  idées  ; que  c’ell;  en  raifon  du  plus  ou 
moins  de  jiifteffe  des  idées  du  peuple  fur  les  inflitu- 
tions , qu’il  en  apperçoit  plus  ou  moins  les  abus  & les 
dangers,  que  cette  dénomination  cléricale  ^Économat 
n’elt  pas  fans  inconvénient  : je  paffe  fur. cette  légère 
inconvenance,  fi  , toutefois  , il  en  peut  exifter  qui  ne 
foient  graves  en  légillation. 

Que  vous  propofe-t-on , citoyens,  par  rinfiitution 
dont  il  s’agit  ? Rien  de  neuf;  rien  dont  vous  n’ayiez 
déjà  fenti  les  inconvéniens  ; rien  que  vous  n’ayîcz  déjà 
prefque  tous  improuvé  fous  un  mode  différent.  VEcô-* 
Twmat  national  n’eft  autre  chofe  que  ce  que  vous  avez 


déjà  fous  le  nom  de  Comité  des  achats.  T owtt  la 
différence  que  je  vois  entre  \' économat  comité, 

c’eft  que  celui-ci  n’eft  qu’une  inftitution  non  nationale, 
créée  par  un  pouvoir  fubordonné  ; mais  qui,  par  cela 
même  , inveftie  de  moins  de  puilTance  & de  privilèges 
que  n’en  auroit  {'économat,  agit  peut-être  avec  un  peu 
plus  de  lenteur , mais  procède  auffi  avec  moins  de  ten- 
dance vers  l’intérêt  particulier  , vers  le  delpotifme  de 


plus  d’une  efpèce.  . . , 

J appelle  ici  defpotifme  tout  ce  qui  ell  contraire  a 
l’intérêt  national,  &■  par  conféquent  a la  liberté.  Car , 
citoyens  , je  vois  bien  , par  l’article  trots  du  projet  de 
décret , que  {'Economat  ne  pourra  préparer  & livrer 
des  fournitures  que  fur  la  demande  exprèfie  & authen- 
tique du  confeil  exécutif.  ^ ^ 

Mais  \e  ne  vois  pas  comment  on  ponrroit  parer  a 
l’inaaion  de  V économat , au  vuide  de  les  roagalms , 
pendant  tel  efpace  de  temps,  en  un  mot,  a Tes  retards, 
lorfque  le  confeil  n’aura  pas  été  d accord  fur  telle  & 
telle  demande  de  fouvniti.tcs , qui  ferment  neceflaires 
à tel  miniftre.  Je  fuppofe  un  moment,  & pas  plus 
gratuitement  qu’il  ne  le  faut  , que  le  comte  des  aclmt s 
lauel  eût  été  fournis  a la  même  formalite  ; penfez-vous 
que,  fur  la  demande  du  minilhe  de  la  guerre  Pache  , 
le  miniftre  Roland  n’eût  pas  trouve,’ je  ne  dis  pas  dans 
fon  inimitié , mais  dans  fes  foupçons . <îans  fes  Icrupuk^s , 
dans  ùi  délicateffe  même  , des  motifs  lufhfans  de  refus 
d’adhéfion , & affez  de  logique  fpécjeufe  pour  inrluencei 
ou  arrêter  le  confentement  du  confeil.  ' 

Oue  dis-ie  ! ceci  n’eft  point  une  ftippofition  , & ce  qui 
n’eft  point  arrivé  par  le  droit  dé  la  loi , eft  arrive  parla 
latitude  delà  prudence  & par  le  fait.  Suppoferez-vous que 

le  confeil  fera  toujours  d’accord , que  des  miniJires  ne 

fe  haïront  pas  , nefejalouferontpas,_ne  fechicanneiont 

pas?  Depuis  quand  fuffit-il  d’être  mrniftre  pour  que  les 
paflions  lé  taifent  devant  l’intérêt  public  ? Dans  le  cas 
fuppofé,  où  un  , ou  pluTieurs  miniftres  voudtoient  faiie 
pièœ  à leur  collègue,  que  devient  l interet  public? 
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qu’aurez-vous  à dire  a l’économat?  qu’aurez-vous  a dire 
au  miniftre,  que  le  confeil  entravera  ? qu’aurez-vous,  enfin, 
à dire  au  confeil  ? le  gourmanderez-vous  fur  fes  mefures 
de  prudences?  & manquera-t-il , en  ce  cas,  de  raifons 
rpécieufes  pour  vous  démontrer-  la  profondeur  de  cette 
prudence?  que  de /ieiit  alors  la  refponîabilité?  Souvenons- 
nous  , citoyens  , de  cette  règle  fondamentale  d’admi- 
niftration  politique  : que  l’intérêt  public  doit  être  confié 
à tous  & r'epofer  fur  tous  ^ mais  que  la  refponfabiiice 
doit  être  ifolée. 

Si  je  rcflcchis  maintenant  fur  l’article  IV  , je  vois 
bien  que  les  fournitures  ne  palleront  dans  les  magafins 
de  l cconomat^-  qtfaprès  que  deux  officiers  municipaux 
de  deux  experts  du  lieu  où  fe  trouveront  les  fourni- 
tures., auront  attefié  la ‘bonne  qualité  de  ces  fourni- 
tures; mais  je  ne  vois  pas  comment  on  me  rafTurera 
fur  la  collufion  entre  les  deux  municipaux  , affiftés 
de  deux. experts  , & l’économat  , ou  entre  les  fournif- 
feurs  &‘les  deux  municipaux,  Lorfque  l’économat  voudra 
tavorifer  un  fourniflèur  , qui  l’empêchera  de  fe  taire 
fur  la  complaifance  des  deux  municipaux  & des  deux 
experts?  ,Eft-ce  une  chofe  inouie  que  la  faveur  d’nne 
corporation  pour  certains  particuliers  ? eft  - ce  une 
chofe  inconnue  ou  difficile  , que  de  gagner  deux 
ou  trois  hommes-?  h s foornifîeurs  font-ils  gens  aufli 
mal  adroits,  & les  fonêtionnaires  publics,  gens  aufîi 
intègres  que  la  loi  projettée  le''fuppofe  ici?  6c  lorfque 
ces  deux  magilhats  &.  ces- deux  experts  fe  trouveront 
indireêfement  foiirnilfeurs  eux-mêmes  , ce  qui  eft  plus 
que  pdflible , faudra-t-il  bien'  compter  fur  leur  ferupu- 
leufe  infpeêUon  ? Dans  une  autre  hypothèfe  , lorfque 
V écanomat  ne  voudra  'pas  accepter  le  marché  & la 
livraifon  de  tel  homme  , & cela , pour  des  raifons  qui 
fe  devinent,  qui  me  rafTurera  contre  la  grande  rigidité, 
toujours  .écontée  6c  toujours  bien  vue  , des  deux  mu- 
nicipaux? obfervez,  citoyens,  que,  par  le  même  ar- 
ticle IV ces  infpedeurs  & experts  font  conflitués  juges 
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définitifs  des  conteftations  qu  iis  pourront  faire  naître 
eux-mêmes. 

Ici,  l'on  m’objedera  la  rigueur  de  mes  Tuppofitions. 
Et  je  réponds  : voyez  les  hommes  ôc  les  mœurs  de 
notre  âge;  voyez  les  befoins  de  TartHan  & la  cupidité 
du  riche  ; voyez  cette  mafle  de  capitaîiftes  , dont  les 
tréiors,. toujours  inaélifs  pour  le  peuple,  ne  s’ouvrent 
qii’k  des  fpéculations  fourdes  , ne  fe  prêtent  qu’à  des 
gains  énormes  6c  rapides  : je  réponds,  qu’indépendam- 
nient  des  exemples  journaliers  qui  prouvent  que  je  n ex- 
pofe  ici  que  la  théorie  du  trafic  dont  il  s’agit,  & des 
collufions  faciles  & réciproques  qui  empoifonnent  toutes 
nos  inlHtutions  ; je  réponds  j dis-je , par  cette  maxime 
bien  vraie,  6c  qui  devroit  être  écrite  en  tête  de  la 
déclaration  des  droits , c’eft  que  toute  loi  •,  c cjl  (que 
toute  InJütutLon  efi  vicuuje  & fcuijfe  , qui  ne  fuppofr 
pas  le  peuple  bon  & fonclionnaire  publie  méchant. 
Oui  : le  peuple  ne  peut  pas  abufer  de  la  loi.  Le  fonc- 
tionnaire public  feul  peut  en  abufer.  Le  limple  citoyen 
dl  avec  la  loi  . feul  contre  tous , que  peut-il  ? Le  fonc- 
tionnaire eft  avec  la  loi  tout  le  peuple  contre  chaque 
citoyen  , que  ne  peut-il  pas  ? Toutes  les  loix  de  1 ancien 
régime  , toutes  fes  infiitutions  fiippofoient  le  peuple 
méchant  , & le  magiftrat  vertueux  ; c’étoit  aufli  là  le 
fyftême  du  defpotifme  : ce  fut  aulïi  là  le  germe  & le 
véhicule  de  tous  les  abus  & de  la  corruption.  Si  nous 
procédons  d’après  les  mêmes  données , nous  aurons 
les  mêmes  réfultats  *,  & ce  n’étoit  donc  pas  la  peine 

d’infurger.  . ■ - . ' ^ , 

Les  articles  V , VI  & VIII  du  projet  de  decret 
prefentent  quelques  formalités  a remplir , alTez  fpé- 
cienfes  , pour  ceux  qui  penfent  qu’il  fuffit  que  quinze 
perfonnes  (oient  nommées  par  le  confeil  executif , & 
enfuite  s’identifient  d’intérêts  avec  un  certain  nombre 
d’agens  fubal ternes  , de  leur  choix,  & dans  leur  dé- 
pendance , pour  que  tout  aille  le  mfeux  du^  monde 
dans  le  choix  , l’achat,  la  colleéle  & la  üvraifon  des 
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fournîtuî>:s.  Maïs  ceux  qui , comme  moi  , penfent  que 
l’elprit  particulier  eft  bientôt  celui  de  toute  corpora- 
tion; que  bientôt,  dans  un  comité  de  quinze  perfonnes  , 
FinH'uence  & Fintérêt  d’un  feul  membre  font  plus  puif- 
fans  que  l’intérêt  & l’influence  du  peuple  entier;  que 
dans  une  hiérarchie  d’agens  nommés  par  defcendance 
de  Fiin  à l’autre , & fournis  par  afcendance  l’un  à 
l’autre  , tout  doit  aller  félon  l’intérêt  & les  payions  , 
& au  grc  des  fonctionnaires  fupérieurs  les  plus  en 
crédit;  ceux-là  demeureront  d’accord  que  X économat 
projetté  ne  tendroit  qu’à  faire  dépendre  le  fervice  & 
le  faliit  public  , ainfi  que  l’indnrtrie  des  citoyens  , d’un 
très-petit  nombre  de  perfonnes,  Or,  cette  concentratîon 
eft  , fans  contredit , l’un  des  plus  grands  vices  de 
l’économie  politique  & l’acheminement  le  plus  prompt 
vers  les  abus  &:  l’envahiflement  de  la  fortune  & de  la 
liberté  publique. 

• Il  femble  que  l’on  n’ait  voulu  rien  oublier  pour 
déterminer  l’agence  de  V économat  vers  un  efprit  de 
corps , & pour  lui  ménager  le  dévouement  &:  la  com- 
plaifance  de  tout  agent  qui  feroit  choifi  pour  concourir 
à fes  opérations.  Far  exemple  , il  eft  indiqué  dans 
l’article  7,  qu’il  fera  établi  des  correfpondances  per- 
manentes , pour  aboutir  au  bureau  central  de  Paris  ; 
d’ou  Fon  peut  conjedurer , que  s’il  arrivoit  que  , par 
efprit  de  parti  ou  autrement , un  mauvais  de.Tein 
entrât  dans  les  combinaifons  de  l’économat  ou  dans 
celles  de  leurs  fupérieurs  immédiats , rien  ne  feroit 
plus  facile  à la  commiftion  des  I«5  , que  d’accaparer 
ou  de  tarir  toutes  les  efpèces  de  fournitures  néceflâires 
au  fervice  public  , & les  grains  y font  compris.  Il 
faut  le  dire , mais  fauf  toute  comparaifon  d’intention  , 
que  je  crois  ici  très  - pure  , c’eft  fur  le  même  plan 
qui  nous  eft  préfenté,  que  fut  établi  par  Laverdi , 
& continué  par  Sartine , Necker  & Benhier  , le  fyf- 
tême  de  l’accaparement  des  grains. 

Le  temps  ne  me  permet  pas  de  faire  le  rappro- 
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ch«ment  des  deux  inftitutions;  qu’il  me  fiifEfe  de  dîrê 
que  Laverdi  avoit  un  comité  central  a Paris  ; ce 
comité  avoit  des  correfpondances  permanentes  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  généralité  & dans  chaque  ville 
de  parlement , ces  correfpondances  avaient  leurs  ra- 
mifications fubalternes.  Il  ne  falloit  qu’un  ade  de  vo- 
lonté ^ qu’un  lignai  , & ce  vafte  épervîer  , jette  fur  la 
furface  du  territoire  françois , en  accaparoit  toute  la 
fübliftance. 

Or , citoyens , eft-il  queftion  de  faire  ici  des  acca- 
paremens  ? non  , fans  dèute  ; mais  bien  de  procurer 
toutes  les  fournitures  pour  le  fervice  public  ^ mais 
réfléchilîèz  a ce  mot , toutes  les  fournitures  ^ & dites- 
moi  comment  un  comité  de  ï 5 perfonnes  fe  procurera 
promptement  toutes  les  fournitures  fans  accaparement  ? 
Au  refte  , rinftitution  qui  donneroit  à un  comité  la 
facilité  de  tout  accaparer,  s’il  le  vouloir,  n’eft-elle 
pas  vicîeufe , par  cela  meme  qu’il  le  pourroit.  Cette 
arme  feroit  trop  dangereufe  ^ n elle  exiftoit , il  fau- 
droir  la  brilèr. 

En  dernière  analyfe , je  ne  vois  dans  le  projet 
à! économat  ^ qu’une  concentration  de  pouvoir  adrai- 
niilratif  très-dangereufe.  Je  n’y  vois  qu’une  nouvelle 
création  de  places  dont  le  nombre  m’épouvante  : je 
n’y  vois  qu’une  compagnie  privilégiée.  C’eft  en  vain 
que  vous  la  créeriez  fous  la  forme  de  direéloire  , elle 
leioit  bientôt  conflituée  léciètement  en  acHons  & en 
interets  particuliers.  C’eft  une  véritable  'opération  fi- 
nancière , qui , femblable  à toutes  les  régies  faites 
pour  le  compte  du-  gouvernement  > attireroit  autour 
de  fts  bureaux  tous  les  trakans  , tous  les  vampires , 
tous  les  prete-noms  de  tous  genres , & vous  vendriez 
ainû  à perte  , a cette  efpèce  de  gens  , l’induftrie  na- 
tionale , dont  ils  feroient  un  trafic  univerfel , aufti 
aftuckux  de  dilEcile  à punir , que  contagieux  entre 
les  riches,  & funeftes  , fous  tous  les  rapports,  à la 
chofe  publique. 
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Je  n’y  vois,  enfin  , qu’une  même  maffe  d’agcns,  tous 
înfpedleuis&infpcclés  les  uns  parles  autres,  qui  pourront 
élever  le  prix  courant  des  chofes  aufli  haut  qu’ils 
voudront  vendre  Jles  objets  indireêleraent  achetés  par 
eux  a un  prix  inférieur.  Il  leur  fera  facile  de  faire 
le  mal , qu’ils  auront  l’air  de  fupporter , en  gémiffant , 
pour  la  nation.  En  un  mot , & ceci  eft  déterminant  y 
vous  confiez , par  l’économat , à quelques  hommes 
aggrégés  , la  mifïion  de  fervir  exclufivement  la  ré- 
publique , relativement  aux  fubfiftances  & à toutes  les 
fournitures;  mais  aufli  vous  leur  confiez  la  faculté  de 
perdre  la  patrie,  & certes,  le  dépôt  eft  trop  précieux 
pour  qu’il  ne  foit  pas  hafardé. 

Citoyens  , j’oppofe  au  projet  d’économat  préfenté 
par  Syeyes , un^  plan  plus  vafte , maïs  aulli  plus 
limple  ; un  plan  indiqué  par  la  nature  , a laquelle 
l’efprit  républicain  doit  toujours  remonter  ; un  plan 
qui  repofe  fur  la  confiance  & la  bonté  du  peuple, 
& qui  ne  laiftê  au  fondionnaire  public  que  le  devoir 
d’être  jufte  , fans  la  faculté  d’être  pervers , pour  fon 
intérêt  particulier. 

- Lorfque  l’aftèmblée  conftituante  décréta  la  divifion 
du  territoire  en  départemens , diftrids , cantons  & 
communes  ; lorfqu’elle  fonda  des  municipalités  , je 
m’écriai , au  milieu  de  mes  ami^  : voilà  la  répiihliqus. 
Je  Tai  'dit  depuis  , chaque  jour  de  ma  vie  , & l’é- 
vénement a juftifié  ma  penfée.  Je  difois  aufli  , en 
-voyant  la  divifion  départementale  , voilà  l’agilité 
-rendue  aux  membres  de  l’état;  voilà  la  fource  de 
nos  moyens  ouverte  ; les  voilà  tracés  les  canaux 
par  oii  doivent  couler  la  force  , la  richefle , la  li- 
berté & la  fraternité  nationales. 

De  quoi  nous  ferviroit , citoyens,  la  belle  & fa- 
hitaire  opération  dont  je  parle , fi  nous  ne  la  mettions 
à profit  ■ dans  les  plus  preftàns  befoins  de  la  répu- 
blique ? - - 

On  vous  propofe  de  faire  ramàfTer  , par  quinze 
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hommes , toutes  les  fournitures  nécefTaires  pour  le 
(ervice  public  ; & moi  je  vous  propofe  de  vous 
adrefïcr  à vingt  - cinq  millions  d’hommes  v 6c  par  le. 
procédé  fimplè  que  je  vais  vous  tracer , vous  trou- 
verez, en  quinze  jours,  de  quoi  armer,  vêtir  , nourrir. 

& approvifionner  , pendant  un  an , fix  cents  mille 
hommes , pour  défendre  la  patrie.  Daignez  m’entendre. 

Sauf  erreur  dans  la  répartition , relativement  ^ la 
population  , à la  fertilité,  a la  nature  des  produélions^ 
de  chaque  département  , diflriét  6c  commune  , je  fais 
une  aiïife  générale  des  fournitures  de  tout  genre , ne- 
ceffairc  an  fervice  des  armées , 6c  je  dis.: . 

Chaque  departement  fournira  pour.  7,000  hommes. 
Chaque  dilfriéf  pour.'.  ......  1,000 

Chaque  canton  pour.  .......  100 

I Chaque  commune  pour ïo 

Obfervez , citoyens , que  nous  trouverons  les  ^ diffé- 
rences dans  la  combinailon  des  departemens , c eft-a- 
dire , que  le  département  qui  aura  moins , fera  hippleé 
par  celui  qui  aura  plus  ; les  terroirs  arides  6c  déferts  , 
par  les  terroirs  fertiles  6c  peuplés  ; 6c  les  habitations 
dépourvues  de  matières  nécefTaires  ou  d induffrie , par 
Jes  grandes  villes. 

Pour  expofer  mes  idées  avec  plus  de  clarté  -,  je 
fuppofe  donc,  pour  exemple  démon  fl:  ratif,  un  depar- 
tement pouvant  donner  des  fournitures  pour  7,000 
hommes , dans  la  proportion  que  j’ai  énoncée. 

Chaque  commune  de  ce  département  ayant  dix 
hommes  à équiper  6c  à fournir  de  vivres , donnera 
ea  nature  , dans  l’efpace  de  tant  de  jours  6c  de  mois , 
à telles  époques,  dix  habits  , dix  vefles  , 2©  paires 
de  culottes , 20  paires  de  guêtres , 40  paires  de  bas  i 
80  paires  de  fouliers  , 10  chapeaux  , lo  capottes,  lo 
bonnets  de  drap,  lo  fufils,  10  fabres,  10  ceinturons, 
3 0 gibernes , lo  facs.  de  peau  i 30  chemifes , lo  pan- 
talons de  laine,  2 -paires  dé  bottes  , i cheval  de  lelle 
avec  fon  harnois  , l manteau,  i porte-manteau,  une 
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paire  de  piftolets , une  tente  complète  , une  marmite 
de  ferbianc,,  x bidons,  a gamèles , z pioches  , Z 
pèles  , une  roue  de  brouète  avec  fon  ailfieu  , une  Icie , 
une  hache,  3 livres  de  charpie, '300  livres  pefant  de 
riz  ■,  20  lacs  de  farine  , 20  tacs  de  bled  , z bœufs  , 
une  vache,  30  moutons,  300  livres  de  viande  falee  , 
e"facs  de  légumes  en  grains , i muid  d’eau-de-vic  , 
400  bottes  de  foin  , 1,200  bottes  de  pailles,  36  facs 

d’avoine.  * - . ^ 

Trente  communes  fourniront  un  chariot  a quatre 

roues , attelé  de  deux  chevaux., 

Ces  objets  , portes  au  plus  haut  prix  , forment  une 
vàreur  de  ^,©28  livres*,  de  forte'  que  la  commune, 
qui  dans  tel  autre  département  ne  pourroit  fournir 
'que  pour  6 hommp  , ne  donneroit  que  pour  la  valeur 
de  3,016  livres  16  fols. 

Le  prix  des  objets' fournis  par  les  communes,  leur; 
fera  payé  en  déduélion  d’impofiticns  ; de  forte  que 
le  citoyen  impofé  a 2.4  livres  , & qui  aura  donné  4 
'paires  de  fouliers  , aura  payé  fan- impofition  , & en 
recevra  quirtance  du  proeureur-fyndic  de  fa  commune , 

ai'nfi  du  refte.  - ; ^ ^ 

Il  fera  fait  une  répartitition  des  objets  demandes 
aux  communes,  félon  la  nature  des  produfeions  des 
différens  territoires.  Les  députés  des  départemens  feront 
confuhés  par  l’adminilh-ation  centrale,  qui  fera  éta- 
blie a cet  effet , pour  déterminer  la  nature  des  de- 
mandes félon  les-  lieux  , & les  diredoires  de  dépar- 
tement & de  diflrid  , rendront  fuccefîivement  cette 
détermination  plus  préciie. 

Le  procureur -fyndic  de  chaque  commune  fera  U 
collede  des  objets  "demandés  a fa  commune  en  fon 
temps  & en  fon  lieu  ; il  marquera  , d une  manière 
ineffaçable,  tous  les  objets  qu’il  aura  réunis  autant 
qu’ils 'en  feront  fufceptibles , & les  fera  paffer  à un 
commlffaire  établi  par  le  diredoire  du  diflrid , dans 
' le  chef'lieu  du  canton.  Ce  commîffaire  fera  paffer  la 
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lie  fon  canton  dans  les  magafins  du  direâ:ôu'e 


du  diftrid  , d^où  le  direâoire  du  département  fera 
palfer  toute  la  fourniture  du  diftrid  , aux  magafin-s 
cjui  lui  feront  indiqués  par  le  commiflaire  de  fadmi- 
niflration  centrale,  qui  fera  établie  dans  le  chef-lieu 
,du  département. 

Ce  commifTaire  envoyé  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement , y portera  les  modèles  & les  mefures  des  objets 
à fournir  , ainfi  que  Ténoncé  de  la  qualité  efïentiell.e 
& indifpenfable  de  chaque  objet  a fournir,  pour, 
de-Ia,  être,  le  tout^  envoyé  dans  l’étendue  du  dé- 
partement. 

Les  communes  remplaceront  par  les  objets  qu’elles 
auront  en  abondance  , ceux  qu’elles  n’auroient  pas  , 
de  d’après  l’avis  du  commiffaire  de  l’adminiftration 
centrale  , dans  la  proportion  de  la  valeur  des  objets 
qui  leur  auront  été  demandés  , & félon  le  tarif  arrêté 
par  le  diredoire  du  departement. 

Le  piccureiir  de  chaque  commune  joindra  aux 
. objets  fournis  , -un  double  , figné  de  lui  & du  maire  , 
l’état  précis  de  ces  objets,  avec  le  nom,  furnom  & 
profefîion  de  ceux  qui  les  auront  fournis  , & la  valeur 
des  chofes  fournies.  Ces  états,  paffant  des  communes 
aux  cantons,  des  cantons  aux  diftrids , des  diflrids 
au  département , feront  textuellement  imprimés  & 
diftiibucs  a la  convention  nationale  , au  confeil  exé- 
- cutif  & aux  commiflâires  de  radniiniftration  centrale , 
& fueceflivement  à qui  befoin  fera.  feiÿv  i 

Je  ne  m’étendrai  pas  d?uvantage  , aduellement , fur 
les  développemens  du  mode  a pratiquer  pour  l’exécu- 
tion d mon  plan. 

Je  ferai  ohlerver  feulement  que  ce  plan , pour  em- 
brafTer  le  peuple  entier  dans  fon  exécution  , n’en  eft 
pas , pour  cela , moins  fimple  & moins  facile  à con- 
duire à fa  fin. 

Imaginez , citoyens , une  feule  commune , à qui 
vous  demanderiez  des  objets  en  nature  , pour  la  valeur 


( 13  ) 

de  5,018  livres  , cette  commune,  occupée  de  fon  feul 
objet  , concourt  en  bloc  a votre  but^  là,  chaque  ci- 
toyen s’aide  réciproquement  de  fes  lumières  , de  Ion 
induflrie  & de  fa  fortune  , pour  cornpieiter  la  four- 
niture demaiidce.  Si  vous  concevez  donc  la  facilite 
de  l’opération  de  cette  commune , quelle  dilhcultc  y " 
auroit-il  à ce  que , dans  le  meme  inftant , chaque 
commune  la  répétât  ? Les  matières  font  difléminccs  fur 
le  territoire  par  la  main  du  commerce  & de  lexpc- 
rience  : daos  mon  plan  , il  n’efl  pas  de  befoin  de 
ramafTer  & d’emmagafiner  des  provifions  énormes  de 
matière  première.  Chaque  commune  cft  un  attelier 
circonferit  & borné  à une  fourniture  exigue.  Ce  qui 
ne  fert  pas  dans  la  commune,  fe  trouvera  dans  le 
voifmage  , foit  en  matières,  foit  en  ouvriers.  Vous 
mettez  en  jeu  , de  cette  manière  , avec  une  propor- 
tion égale  , tout  le  commerce  & toute  l’induifrie  de 
la  république,  & vous  évitez  , fur-tout,  le  g^*and  in- 
convénient des  accaparemens  & des  trouées  7 infépa- 
rables  de  l’agence  d’un  petit  nombre  de  fouinifieurs, 
Il  a été  impofîible  jufqu’â  ce  jour,  & il  le  fera, 
fans  contredit  , que  tout  direéfoirc  ou  compagiue 
chargés  d’approvifionner  les  armées,  ne  fafTem  par  ces 
achats  fubits  de  matières  ou  de  fubfillances,  de  pro- 
fondes trouées  dans  quelques  Hâtions  du  territoire.  La 
nature  de  leur  geflion  efl  d’enlever  tout- à-coup  a une 
étendue  donnée  de  pays  , tout  le  bled  qui  s’y  trouve, 
tout  le  cuir  , toute  la  toile  , tous  les  ouvriers.  Ce 
vuide  précipité  fait  haufTer  , fur-le-chanip , le  prix  des 
chofes  ; les  chofes.  par  une  fuite  de  l’ordre  , du  com- 
merce & du  befoin  , le  précipitent  vers  le  vuide  pra- 
tiqué. La  crainte  alors  s’empare  des  confomma leurs  , 
le  hanffemenc  des  prix  confirme  ' leurs  craintes  ; & 
voila  d’où  viennent  ces  empêchemens  a la  circulation , 
& ces  troubles  fréquens  des  départemens. 

Confidérez  encore  , citoyens  , avec  quelle  facilité 
vous  faites  rentrer  les  contributions.  Le  tréfcM'  pa- 
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tîonal  faifoit  les  avances  & fournitures  au  peuple , & 
ce  feront  les  communes  qui  les  feront  à la  nation, 

Conlidérez  encore  à quel  point  de  contad  vous 
ferez  participer  immédiatement  chaque  individu  au 
fervice  & au  falut  de  la  chofe  publique  ; autre  chofe 
eft  de  payer  fon  impofition  en  aîhgnats  muets  ôc 
infignifians  ^ autre  ^hofe  efl  de  faire  parler  à l’efpric 
du  peuple  , l’habit  , le  fouüer  , la  chemife  qui  doit 
vêtir  l’enfant  de  la  commune  , le  pain  qui  doit  le 
nourrir. 

Les  développemens  feroient  immenfes  fur  mon  idée. 
Je  m’arrête,  6c  je  conclus  à ce  que  la  convention  dé- 
crète , comme  principe  d’adminiltration  ; 

' Que  les  fournitures  néceflaires  au  fervice  public 
des  armées , feront  faites  en  nature  par  les  communes , 
avec  une  répartition  proportionnée  & jufte. 

2®.  Que  les  comités  de  la  guerre  , d’agriculture  , 
de  divifion  6c  de  défenfe  générale  , fe  réuniront , pour 
préfenter , fous  quatre  jours , un  mode  d’exécution 
conforme  à ce  principe. 


Amendement  de  Mon-£STIeK, 


En  demandant  la  parole  , mon  delTein  a été’  de 
demander  l’impreflion  du  projet  que  vient  de  nous 
oftfir  mon  collègue  Fabre  d’Eglantines.  Après  l’avoir 
entendu  dans  la  convention  nationale,  je  me  fuis  réuni 
à mes  frères  de  la  montagne  , pour  demander  cette 
împreffion.  Nous  n’avons  pas  pu  l’obtenir.  C’eft  à cette^ 
Société  à faire  jouir  les  patriotes  de  cette  excellent 
ouvrage.  Il  a , fuivant  moi , un  grand  mérite  ; il  fait 
bien  reffortir  les  défauts  de  celui  préfenté  par  Syeyes  ; 
il  préfente  bien  le  caraclère  de  didateur  militaire  im- 
primé, par  ce  métaphyficien  , au  mîniftre  de  la  guerre; 
il  fait  bien  fentir  les  inconvéniens  d’un  économat  natio- 
nal , déjà  connu  fous  d’autres  noms , entre  les  mains 
duquel'  toute  la  fortune  de  la  république  fe  reuniroît 
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de  toutes  les  extrémités  , fans  que , de  ce  centre , oU 
plutôt  de  ce  goulFre  d’agiotage  , devenu  légal , il  refluât 
jamais  rien  vers  les  points  extrêmes  de  cette  meme 
répubjique  , &c.  &c.  Mais  j’invite  mon  cher  collègue 
à placer  dans  Ton  ouvrage  ce  grand  principe  : « Dans 
» un  état  républicain , & dans  l’état  républicain  feul  , 
» chaque  citoyen  naît  foldat.  Le  métier  pénible  de  la 
» guerre  n’eit  pas  le  lot  d’une  clafle  ou  d’une  portion 
» de  citoyens  deftinés  à aller  exclufivement  affronter 
» les  dangers  des  combats,  tandis  que  les  autres  auroient 
» toujours  les  honneurs  & les  avantages  de  l’admi- 
» nîflration  oü  de  la  légiflation  , ou  de  l’enfeignement, 
» tandis  que  les  autres  jouiroient  de  toutes  les  douceurs 
» de  la  vie  domeftique , & liroieut  paifiblement , dans 
» leurs  foyers  , les  réfultats  heureux  ou  malheureux 
» des  campagnes  ».  Il  me  paroît  à propos  que  cette 
fainte  vérité  foit  publiée  par  cette  Société  , avant  que 
la  conflitution  paroifle  & foit  mife  a la  difcufîîon  ; il 
faut  accoutumer  des  hommes  patriotes , depuis  le  lo 
août  , à l’établiflement  de  tous  les  principes  : celuî-cî 
fera  mieux  reflortir  les  avantages  & les  convenances  de 
la  fécondé  partie  du  projet  de  d’Eglantines.  En  deman- 
dant l’impreflion , je  demande  donc  aulFi  la  publication 
decette  grande  bafe  de  l’égalité  pratique. 


Extrait  du  procès-verbal. 

La  Société  dans  fa  fé-mee  janvier 

Van  deuxième  de  la  République  françaifc  , a arreté 
Vimpreffion  de  ce  difeours  y & fon  envoi  aux  Sociétés 
avec  qui  elle  fraternife. 

Maure  , l’aîné  , député  , pré  fuient. 

F.  Desfieux,  vicè-préfident. 

Julien, Drouet,  députés ;Mittié  fils;  Auvrest, 
Laslin  , James  , fecrétaires. 


De  rimprimerie  de  L.  Potier  de  Lille  , rue  Favart , N®.  5. 


